
JE SUIS EN  
ARRÊT DE TRAVAIL 
Guide d’informations élaboré par le Service social  
de la Carsat Normandie
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Au sein de l’Assurance Maladie, il existe un 
Service social spécialisé « santé », le Service 
social de la Carsat Normandie, selon 4 axes :

•	 Santé et accès aux soins
•	 Santé et employabilité
•	 Santé et bien vieillir
•	 Santé et sortie d’hospitalisation

Le travail du Service social consiste 
à informer, conseiller, soutenir et 
accompagner, en individuel ou à l’occasion 
de travail de groupe, les personnes 

confrontées à la maladie. Il est bien entendu 
lié au secret professionnel.
Il rencontre exclusivement les assurés du 
Régime Général.
Le Service social de la Carsat Normandie 
est composé d’assistants de Service social 
et de secrétaires. Les professionnels 
interviennent sur l’ensemble du territoire 
normand en vous proposant des rendez-
vous ou des visites à domicile.

Pour l’Assurance Maladie, il existe deux types d’arrêts :
•	 Arrêt de travail maladie
•	 Arrêt de travail Accident du Travail ou Maladie Professionnelle (AT/MP)

Pour les 6 premiers mois d’arrêt :
avoir travaillé 150 heures dans les 3 mois qui précèdent l’arrêt de travail.
A compter du 6ème mois :
avoir travaillé 600 heures dans les 12 mois qui précèdent l’arrêt.

L’ouverture de droits est effective dès le premier jour de travail sans condi-
tion.

RÈGLE GÉNÉRALE OUVERTURE DE DROITS
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Elle s’élève à 50% du salaire soumis à cotisation de la moyenne des 3 mois 
qui précèdent l’arrêt de travail.
Nous vous invitons à vérifier si la majoration a été appliquée. L’indemnité 
journalière maladie Affection de Longue Durée (ALD) est non imposable.

Elle s’élève à 60% du salaire soumis à cotisation les 28 premiers jours. 
A partir du 29ème jour d’arrêt de travail : environ 80% du salaire soumis à 
cotisation. L’indemnité journalière est imposable pour moitié.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ JOURNALIÈRE

M
AL
AD
IE

AT
/M
P

02

01 03

LE RÔLE DU SERVICE SOCIAL

INTRODUCTION DROITS ET OBLIGATIONS EN 
ASSURANCE MALADIE

Vous avez participé à une réunion d’informations en faveur des personnes en arrêt de travail. 
Nous vous remercions de votre participation.

Ce guide récapitule les informations transmises lors de cette rencontre : 
•	 Les droits et obligations en Assurance Maladie
•	 Les droits et avantages annexes
•	 Les rôles des différents médecins
•	 La question du retour à l’emploi

Le Service social de la Carsat Normandie reste à votre disposition pour répondre à vos 
questionnements et préoccupations personnelles.
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Administrativement, il est  possible d’être indemnisé jusqu’à 3 ans maximum 
pour une même affection. La durée est évaluée médicalement par le médecin 
prescripteur et validée par le service médical de l’Assurance maladie.
L’un et l’autre peuvent mettre fin à l’arrêt s’ils jugent votre état de santé stabili-
sé, ce que l’on appelle la notion de stabilisation.

En fonction de votre pathologie, votre médecin peut être amené à faire une de-
mande de prise en charge à 100% au titre d’une Affection Longue Durée.
Nous vous invitons à faire le point avec votre médecin traitant

Administrativement, pas de limite de durée. La durée est évaluée médicale-
ment. Le prescripteur ou le médecin conseil peuvent y mettre fin s’ils jugent 
votre état de santé stable ce que l’on appelle la notion de consolidation.

LA DURÉE

REMBOURSEMENT DES SOINS
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Vous devez solliciter au préalable l’autorisation d’absence à l’Assurance Mala-
die en produisant en plus de votre arrêt de travail, un certificat médical et la 
période durant laquelle vous serez absent. Il vous est également demandé de 
préciser le lieu de résidence.
Pour plus de renseignements, nous vous invitons à prendre contact avec votre 
Caisse d’Assurance Maladie ou d’appeler le 36 46.

Il est toujours nécessaire d’avoir ou de conserver une couverture complé-
mentaire, même en cas d’AT/MP ou d’Affection de Longue Durée (exemple : 
forfait journalier en cas d’hospitalisation : 18€/ jour même si à 100%). 
Nous vous conseillons de relire votre contrat de mutuelle.

Votre médecin est tenu d’indiquer sur votre avis d’arrêt de travail si vous 
êtes autorisé ou non à sortir de votre domicile durant votre arrêt de travail.  
S’il vous autorise à sortir, vous devez tout de même être présent à votre 
domicile de 9h à 11h et de 14h à 16h, sauf en cas de soins ou d’examens 
médicaux. Vous êtes tenu de respecter ces heures de présence à votre do-
micile pendant toute la durée de votre arrêt de travail (y compris les same-
dis, dimanches et jours fériés). 
Si votre état de santé le justifie, votre médecin peut autoriser des sorties 
totalement libres. Dans ce cas, il indique sur le volet 1 de l’avis d’arrêt de 
travail, destiné au service médical de votre caisse d’Assurance Maladie, les 
éléments d’ordre médical justifiant cette autorisation.

Vous avez reçu une feuille AT/MP où les professionnels de santé notent leurs 
consultations, les médicaments : vous êtes dispensé d’avance des frais et pris en 
charge à 100% (dans la limite du tarif de la Sécurité Sociale pour les soins relatifs 
à votre accident).

SORTIES HORS DU DÉPARTEMENT OU HORS DE FRANCE

COUVERTURE COMPLÉMENTAIRE

SORTIES AUTORISÉES
AT
/M
P

Il se peut que votre employeur perçoive les indemnités journalières, c’est 
ce qu’on appelle la subrogation. Dans ce cas, il continue de vous verser 
votre salaire au moins à hauteur des indemnités journalières.

LA SUBROGATION



98

MAINTIEN DE SALAIRE ET PRÉ-
VOYANCE
En fonction de la branche professionnelle 
dont vous dépendez, vous pouvez être rat-
taché à une convention collective. Elle appa-
raît en général sur votre bulletin de salaire.
La convention collective détermine les 
conditions dans lesquelles vous avez le droit 
à un maintien de salaire, sa durée, son taux 
de participation en fonction de votre ancien-
neté, pendant votre arrêt de travail.
A l’issue de la période de maintien, il est pos-
sible que vous ayez droit à la prévoyance. En 
fonction du contrat de prévoyance de votre 
entreprise, il peut permettre d’obtenir un 
complément aux indemnités journalières de 
la Sécurité sociale.
De façon générale la loi dite de « mensuali-
sation » impose à l’employeur le versement 
d’un complément de revenu durant l’arrêt 
pour des salariés ayant plus d’un an d’an-
cienneté dans l’entreprise et ce pour une du-
rée limitée, proportionnelle à cette ancien-
neté. (au maximum 90 jours).
Nous vous invitons à vous rapprocher de votre 
employeur.

PRISE EN CHARGE DES CRÉDITS
Pensez à relire vos contrats de crédits 
quelque soit leur nature (bancaire, orga-
nismes divers) car il se peut que vous ayez 
droit à une prise en charge par l’assurance. 
Souvent un délai de carence existe. 
Vous pouvez solliciter un rendez-vous auprès 

de votre conseiller bancaire ou contacter l’or-
ganisme de crédit.

CAF
Si votre arrêt est supérieur à 6 mois (mala-
die) avec une reconnaissance en ALD, vous 
avez la possibilité de prendre contact avec 
la CAF pour étudier vos droits à une aide au 
logement. (Notion d’abattement 30% sur les 
ressources imposables N-2).

SCOLARITÉ
La baisse de vos ressources peut entraîner 
une révision de certains avantages liés à la 
scolarité de vos enfants (bourse, aide à la 
restauration scolaire...).
Vous pouvez éventuellement prendre 
contact avec l’établissement scolaire, voire 
l’Assistante sociale scolaire.

AIDE FINANCIÈRES
En cas de difficultés passagères liées à l’arrêt 
de travail, il est possible de solliciter le ser-
vice action sociale de la CPAM sous certaines 
conditions. Dans ce cas, nous vous invitons 
à demander un rendez-vous avec le service 
social de la Carsat Normandie, en appelant 
le 36 46.

04 DROITS ET AVANTAGES ANNEXES 
À L’ARRÊT DE TRAVAIL

LE MÉDECIN TRAITANT
•	 Connaît votre état de santé et initie les 

différentes demandes autour de votre 
pathologie

•	 Prescrit les soins, la durée de l’arrêt de 
travail et les prolongations

•	 Est en lien avec les intervenants médi-
caux

•	 Référent/ coordonnateur
•	 Oriente vers des spécialistes
•	 Peut vous conseiller, demander une vi-

site de pré-reprise auprès du médecin 
de travail

LE MÉDECIN CONSEIL 
référent médical pour l’Assurance Maladie
•	 Suit l’évolution de l’arrêt de travail et 

prend des décisions
•	 Valide ou non les différentes demandes 

de vos médecins
•	 Apprécie les possibilités de la reprise 

d’un travail
•	 Peut se mettre en contact :  

avec les assistantes sociales de la Car-
sat Normandie qui vous proposeront un 
rendez-vous (avec votre accord), avec 
le médecin du travail pour une visite de 
pré-reprise, avec vos différents méde-
cins (ex : traitant, spécialiste...)

LE MÉDECIN DU TRAVAIL 
l’interlocuteur pour préparer son retour au tra-
vail, le conseiller des salariés et des employeurs
•	 Peut vous recevoir à votre demande, à 

la demande du médecin conseil et/ou 
du médecin traitant pour une visite de 
pré-reprise

•	 Permet d’anticiper les possibilités liées 
à la reprise du travail et réfléchir aux 
solutions possibles (aménagement du 
poste de travail, préconisation de reclas-
sement ou formation professionnelle)

•	 Examine les propositions faites par l’em-
ployeur à la suite de ses préconisations

•	 Vérifie l’aptitude médicale à reprendre 
votre poste et délivre un avis écrit

•	 A l’examen de pré-reprise, le médecin du 
travail peut recommander : des aménage-
ments et adaptations du poste de travail, 
des préconisations de reclassement, des 
formations professionnelles en vue de fa-
ciliter le reclassement du travailleur ou sa 
réorientation professionnelle. 
A cet effet, il s’appuie sur le service social 
du travail, le service de santé au travail in-
ter entreprise ou sur celui de l’entreprise

•	 Il informe, sauf si le travailleur s’y op-
pose, l’employeur et le médecin conseil 
de ses recommandations afin que toutes 
les mesures soient mises en œuvre en 
vue de favoriser le maintien dans l’em-
ploi du travailleur

•	 Procède à la visite de reprise obliga-
toire à l’initiative de l’employeur dans 
un délai de 8 jours à compter de la re-
prise

•	 A la reprise, préconise l’aménagement, 
l’adaptation du poste ou le reclassement 
du salarié

L’ensemble des médecins est soumis au secret professionnel.

05 LE RÔLE DES DIFFÉRENTS MÉDECINS
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06 LA FIN DE L’ARRÊT DE TRAVAIL

MALADIE
La notion de stabilisation :

•	 Le médecin conseil et/ou le médecin trai-
tant estime(nt) que votre état de santé 
n’évolue plus de manière significative 
(absence de soins actifs). L’ arrêt de tra-
vail se termine.

•	 Si votre état de santé entraîne une in-
capacité de travail de gain supérieur ou 
égal à 66%, le médecin conseil peut dé-
cider d’une pension d’invalidité. Elle est 
calculée sur le salaire annuel moyen des 
10 meilleures années.

•	 L’octroi de la pension d’invalidité est éga-
lement soumis à des critères d’ouverture 
de droits administratifs.

Il existe 3 catégories d’invalidité :
1ère catégorie : elle correspond à 30% du sa-
laire annuel moyen et permet de travailler à 
temps partiel. Elle est cumulable avec l’allo-
cation chômage.

2ème catégorie : elle correspond à 50% du 
salaire annuel moyen. En règle générale, 
les personnes ne travaillent pas mais il est 
possible d’exercer un travail à temps partiel 
voire très partiel.
Si vous êtes à la recherche d’un emploi, 
l’allocation chômage peut être versée sous 
certaines conditions.
Les conditions de cumuls sont à vérifier au-
près de Pôle Emploi et de la CPAM.

3ème catégorie : elle correspond à la pension 
d’invalidité de catégorie 2 majorée d’une 
allocation pour tierce personne permettant 
l’assistance dans les actes de la vie courante.

AT/MP
La notion de guérison : 

Vous ne souffrez d’aucune séquelle fonc-
tionnelle et donc d’aucune incapacité per-
manente. Elle laisse la possibilité d’une re-
chute si nécessaire.

La notion de consolidation :

•	 Vous gardez des séquelles mais vous ne 
pouvez plus être en arrêt. Vous ne perce-
vez donc plus d’indemnités journalières.

•	 Le médecin conseil évalue le taux de sé-
quelles, ce qu’on appelle le taux d’inca-
pacité permanente.

•	 Ce taux permet de déterminer le verse-
ment d’un capital si le taux d’incapacité 
permanente est inférieur à 10% ou d’une 
rente si le taux est supérieur ou égal à 
10%.

•	 La révision du taux d’incapacité perma-
nente est toujours possible en cas d’ag-
gravation des séquelles en rapport avec 
l’AT/MP.

•	 Un nouvel arrêt de travail est possible en 
cas de rechute.

Si vous avez encore besoin de soins en 
rapport avec l’AT/MP, votre médecin trai-
tant doit adresser un protocole de soins 
post-consolidation au médecin conseil.

TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE

Il permet une reprise progressive de l’activité que l’on soit en arrêt maladie, acci-
dent de travail ou maladie professionnelle.
La reprise de travail à temps partiel thérapeutique doit être médicalement prescrite 
par le médecin traitant ou le référent médical et justifiée par le médecin conseil. 
L’employeur doit être favorable à la mise en place de ce dispositif.
La reprise de travail ne correspond pas forcément à un mi-temps, l’assuré peut tra-
vailler un peu plus ou un peu moins. Il s’agit d’une modalité pratique qui doit être 
arrêtée entre l’employeur et le salarié avec l’avis du médecin du travail. 
Il n’existe pas de durée prédéfinie, c’est l’avis du médecin conseil qui prévaut.
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EN CAS DE DIFFICULTÉ POUR VOTRE REPRISE DE TRAVAIL, LE MÉ-
DECIN DU TRAVAIL PEUT :

LE MÉDECIN DU TRAVAIL VOUS DÉCLARE APTE À VOTRE POSTE

LA PRÉPARATION AU RETOUR À L’EMPLOI07

01 04

05
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L’employeur a l’obligation de déclencher la visite de reprise dans les 8 jours qui suivent la fin 
de l’arrêt de travail. C’est une obligation légale.

Le reclassement au sein de l’entreprise n’a pas abouti. L’employeur peut procéder au licen-
ciement pour inaptitude du travailleur.

Recommandations d’adaptations, d’amé-
nagement, de transformations de poste. 
Échange avec l’employeur.

Inaptitude au poste et indications relatives :  
au reclassement du salarié, à la capacité à 
suivre une formation préparant à un poste 
adapté, au motifs de l’avis dans la déclara-
tion Médicale Santé au Travail.

Recherche de reclassement par l’em-
ployeur. Proposition d’au moins un emploi 
avec  consultation. 
L’employeur peut être dispensé de recher-
cher un reclassement pour deux motifs : 
tout maintien du salarié dans un emploi se-
rait gravement préjudiciable à sa santé ou 
l’état de santé du salarié fait obstacle à tout 
reclassement dans un emploi.

Recommandations d’adaptations, d’amé-
nagement, de transformations de poste. 
Échange avec l’employeur.

Recommandations d’adaptations, d’amé-
nagements, de transformations de poste. 
Échange avec l’employeur.

FAIRE DES PRÉCONISATIONS DONNER UN AVIS D’INAPTI-
TUDE

FAIRE UNE RECHERCHE DE 
RECLASSEMENT

NE PAS FAIRE DE 
PRÉCONISATION

LANCER UNE PROCÉDURE 
D’INAPTITUDE

Vous reprenez le travail

LE SERVICE SOCIAL DE LA CARSAT NORMANDIE FACILITE VOTRE RE-
TOUR EN EMPLOI

CONSEIL
•	 Vous apporte des informations pratiques

•	 Vous donne des explications sur les cour-
riers, les procédures et facilite votre com-
préhension

•	 Vous informe sur vos droits et vos dé-
marches

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
•	 Vous aide à faire face aux conséquences 

liées à l’arrêt de travail

•	 Vous aide à comprendre et clarifier les 
problèmes

•	 Vous propose un temps et un lieu pour 
parler de votre situation

•	 Vous aide à élaborer un nouveau projet 
professionnel et à le mettre en œuvre en 
utilisant les différents dispositifs de re-
mobilisation pendant l’arrêt

FACILITE LA MISE EN RELATION
•	 Vous apporte un éclairage sur la place 

et le rôle des différents interlocuteurs 
(MDPH, médecin du travail, OPS SAMETH 
CAP EMPLOI...)

•	 Engage avec vous les prises de contact

•	 Vous aide dans la constitution des dos-
siers et diverses demandes administra-
tives

INFORMATIONS UTILES EN CAS D’INAPTITUDE AU TRAVAIL

Une fois l’inaptitude prononcée, l’employeur dispose de 30 jours pour engager la 
procédure de licenciement ou vous reclasser. Passé ce délai, il est tenu de vous 
verser votre salaire.
En cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle, il est possible de béné-
ficier d’une indemnité temporaire d’inaptitude versée par la Sécurité sociale sous 
certaines conditions.
La demande est déclenchée par le médecin du travail.
N’hésitez pas à prendre contact avec la CPAM pour en connaître les modalités 
d’octroi.
Le licenciement pour inaptitude ouvre droit à une prime de licenciement calculée 
en fonction de certaines conditions. En cas d’accident de travail (hors trajet) et de 
maladie professionnelle, celle-ci sera doublée.
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DES QUESTION SUR LA RETRAITE ?08
Afin de préparer au mieux votre future retraite, la Carsat Normandie, référente retraite du 
régime général, vous informe et vous accompagne dès le début de votre carrière.

LE DROIT À L’INFORMATION SUR 
LA RETRAITE
Vous disposez d’un droit à l’information sur 
votre retraite. Il vous garantit une informa-
tion individualisée sur l’ensemble de vos 
droits à retraite.
Dès le début de votre vie professionnelle, 
vous recevez un document d’information 
générale sur la retraite appelé Information 
Nouvel Assuré (INA).
Dès 3 ans, et tous les 5 ans, un Relevé Indivi-
duel de Situation (RIS) vous est envoyé. Il ré-
capitule l’ensemble de vos droits à la retraite.
A 55 ans, puis tous les 5 ans, vous recevez 
une Estimation Indicative Globale (EIG) qui 
récapitule l’ensemble de votre carrière, à la-
quelle s’ajoute une estimation du montant 
de votre future retraite.

L’ENTRETIEN INFORMATION 
RETRAITE
A partir de 55 ans, vous avez la possibilité, 
à l’occasion d’un rendez-vous d’une heure 
environ, de commenter avec un conseiller 

retraite l’EIG que vous avez reçue, de régu-
lariser votre carrière au besoin, mais aussi 
d’échanger, au regard de vos projets, sur les 
différents dispositifs possibles de départ en 
retraite et leur impact financier.
Pour prendre rendez-vous avec un conseiller 
retraite dans une agence Carsat Normandie 
proche de votre domicile, appelez le 3960 
(appel gratuit).

DEMANDER SA RETRAITE : 
6 À 8 MOIS AVANT
Vous avez vérifié votre relevé de carrière et 
obtenu une estimation du montant de votre 
retraite ?
Vous avez fixé votre date de départ à la re-
traite ? Vous pouvez maintenant compléter 
et transmettre votre demande de retraite 
personnelle.
Vous pouvez faire cette demande en ligne sur 
le site www.lassuranceretraite.fr

CONCLUSION09
Lors de cette réunion, nous avons abordé les droits et obligations de la personne en arrêt 
de travail, le rôle des différents médecins, la question du retour au travail et la nécessité 
d’anticiper les démarches.
Vous avez la possibilité de contacter le Service social de la Carsat pour des questions plus 
personnelles, il peut vous accompagner individuellement tout au long de votre arrêt de tra-
vail et vous aider à rechercher des solutions adaptées à votre situation.

COORDONNÉES DES UNITÉS DE SERVICE 
SOCIAL

10

DIEPPE
Dans les locaux de la CPAM
19, rue de Stalingrad - 76200 Dieppe  
service.social-red@carsat-normandie.fr

LE HAVRE
Dans les locaux de la CPAM
42, Cours de la République - 76094 Le Havre cedex 
service.social-lehavre@carsat-normandie.fr

CAEN
Dans les locaux de la CPAM
108 boulevard Jean-Moulin  
TSA 99 998 - 14913 Caen cedex 
service.social-caen@carsat-normandie.fr

SAINT-LÔ
Dans les locaux de la CPAM
Montée du Bois André - 50012 Saint-Lô cedex 
service.social-saintlo@carsat-normandie.fr

ALENÇON
Dans les locaux de la CPAM
137, rue Cazault - 61012 Alençon cedex
service.social-alencon@carsat-normandie.fr 

EVREUX
1 boulevard Gambetta - 27000 Evreux cedex
service.social-evreux@carsat-normandie.fr

ROUEN
Dans les locaux de la CPAM
50, Avenue de Bretagne - 76039 Rouen cedex
service.social-red@carsat-normandie.fr



La Carsat Normandie appartient au régime général de la 
Sécurité Sociale.
Elle intervient dans les domaines de la santé et de la 
retraite auprès des salariés, des retraités et des entreprises 
de Normandie.

Carsat Normandie 
Assurer la retraite, protéger la santé

www.carsat-normandie.fr
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